



DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE

Collectivité : …………………………………………



ARRETE



portant SUSPENSION D’UN FONCTIONNAIRE



CNRACL OU IRCANTEC



(suspension liée à l’obligation vaccinale)



Pour  M. / Mme …………………………………………



Grade : ……………………………………..

L’autorité territoriale,





VU

La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires (article 5 notamment),

La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
(le cas échéant) Le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicable aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale,
La loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,
Le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire,


CONSIDERANT QUE 
. M. / Mme …………………………………………… est soumis(e) à l’obligation vaccinale pour l’exercice de ses fonctions,
. M . / Mme ………………………………………………  n’a pas produit les justificatifs requis.
. M. / Mme ……………………………………………… a été informé(e) des conséquences qu’emporte l’interdiction d’exercer ses fonctions ainsi que des moyens de régulariser sa situation.
ARRETE
ARTICLE 1° - A COMPTER DU ………………………………


M. / Mme ………………………………….. est suspendu(e) de ses fonctions, pour les motifs exposés ci-dessus, et jusqu’à la présentation, par l’intéressé, des justificatifs requis pour l’exercice de ses fonctions.
ARTICLE 2° - Pendant cette période de suspension,  le versement de la rémunération de M. / Mme ………………………………….. est interrompu.
ARTICLE 3° - La période de suspension n’est pas assimilée à une période de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés ainsi que pour les droits acquis par l’agent au titre de son ancienneté. Pendant cette suspension, l’agent conserve le bénéfice des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles il a souscrit.
ARTICLE 4° - Le présent arrêté sera :

. notifié à M…………………………………………


Ampliation adressée à :

. M. le Comptable du Trésor
. M. le Président du Centre de Gestion



Fait à 



Le 



L’autorité territoriale,



Monsieur / Madame

L’autorité territoriale

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte


· informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification

· Notifié à M…………………………… le ........................……….........
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